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CHAPITRE 35

Loi modifiant la Loi de l'amélioration
des fermes

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'améliora-
tion des fermes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 109), modifié par l'article 1 du
chapitre 40 des lois de 1965 (lre session),
remplacé par l'article 1 du chapitre 43 des
lois de 1969 et modifié par l'article 1 du
chapitre 33 des lois de 1972, est de nouveau
modifié:

a) par l'addition, à la fin du paragraphe
c, de ce qui suit : « il désigne également,
dans le cas de propriété indivise d'une
ferme, plusieurs personnes physiques à
condition que parmi celles-ci, il se trouve
un ou plusieurs exploitants agricoles dé-
tenant au moins soixante pour cent des
droits de propriété dans telle ferme; »;

b) par l'insertion, après le paragraphe
c, du suivant:

« c1) « aspirant-agriculteur » : toute per-
sonne physique âgée d'au moins dix-huit
ans et d'au plus quarante ans, propriétaire
ou locataire d'une ferme, qui s'adonne à
l'agriculture sans en faire sa principale
occupation et s'engage à en faire sa princi-
pale occupation dans les délais et suivant
les conditions fixés par règlement; »;

c) par le remplacement, dans le para-
graphe f, des mots : « , qu'au moins les deux
tiers en valeur des actions de toute caté-
gorie soient la propriété d'exploitants agri-
coles et qu'au moins la majorité d'entre
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eux ait pour activité principale l'exploita-
tion de cette ferme » par ce qui suit: « et
qu'au moins soixante pour cent des ac-
tions de chaque catégorie émises soient la
propriété d'exploitants agricoles dont la
majorité a pour principale occupation l'ex-
ploitation de cette ferme » ;

d) par l'addition, après le paragraphe/,
du suivant:

« f1) « coopérative d'exploitation agri-
cole » : une société coopérative agricole
formée en vertu de la Loi des sociétés coo-
pératives agricoles (Statuts refondus, 1964,
chapitre 124) ou une association coopéra-
tive formée en vertu de la Loi des associa-
tions coopératives (Statuts refondus, 1964,
chapitre 292), ayant pour objet principal
et pour activité principale l'exploitation
d'une ferme rentable dont elle est pro-
priétaire ou locataire, pourvu que tous ses
producteurs actionnaires ou tous ses mem-
bres, selon le cas, soient des personnes
physiques, qu'au moins soixante pour cent
des actions ordinaires ou des parts socia-
les, selon le cas, soient la propriété d'ex-
ploitants agricoles et que la majorité de
ses producteurs actionnaires ou de ses
membres, selon le cas, soient des exploi-
tants agricoles dont la majorité a pour
principale occupation l'exploitation de cet-
te ferme; »;

e) par le remplacement, dans le para-
graphe g, des mots « et qui est formée au
moyen d'un contrat écrit conforme aux
règlements et constituée d'exploitants agri-
coles dont la majorité a pour activité prin-
cipale l'exploitation de cette ferme dont
la propriété a été apportée à la société par
un ou plusieurs d'entre eux ou dont elle
est locataire » par ce qui suit : « dont elle
est propriétaire ou locataire, qui est for-
mée au moyen d'un contrat écrit conforme
aux règlements, qui est constituée de per-
sonnes physiques et dont au moins soixan-
te pour cent des intérêts sont la propriété
d'exploitants agricoles dont la majorité a
pour principale occupation l'exploitation
de cette ferme » ;

/ ) par l'addition, après le paragraphe g,
du suivant:

« g1) « emprunteurs conjoints » : plu-
sieurs personnes physiques, à qui un prêt
est consenti conjointement, qui exploitent
conjointement une ferme rentable consti-
tuée de l'ensemble des fermes dont elles
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sont propriétaires ou locataires en se par-
tageant, suivant les proportions détermi-
nées entre elles, les revenus de l'ensemble
de ces fermes, pourvu qu'au moins soixante
pour cent de l'ensemble des intérêts dans
cette ferme soient la propriété d'un ou de
plusieurs agriculteurs; »;

g) par le remplacement des paragraphes
i et m par les suivants:

« i) « emprunteur » : un agriculteur, un
aspirant-agriculteur, une corporation d'ex-
ploitation agricole, une coopérative d'ex-
ploitation agricole ou une société d'exploi-
tation agricole à qui un prêt est consenti,
ainsi que des emprunteurs conjoints; »

« m) « fédération » : La Fédération de
Québec des Unions régionales des Caisses
populaires Desjardins, la Fédération de
Montréal des Caisses Desjardins, la Fédé-
ration des Caisses d'établissement du Qué-
bec, la Fédération des Caisses d'économie
du Québec et la Fédération des Caisses
d'entraide économique du Québec; »;

h) par l'addition du paragraphe sui-
vant:

« o) « prêt » : tout prêt consenti confor-
mément aux dispositions de la présente
loi. »

2 . L'article 3 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 40 des lois de 1965
(lre session), remplacé par l'article 2 du
chapitre 43 des lois de 1969 et modifié par
l'article 2 du chapitre 33 des lois de 1972,
est de nouveau remplacé par les suivants :

« 3 . Une banque ou une caisse peut
consentir à un emprunteur répondant aux
critères de besoin établis par règlement,
pour l'une ou plusieurs des fins mention-
nées à l'article 4, un prêt qui ne doit en
aucun cas excéder $50,000. Un même em-
prunteur peut obtenir plus d'un prêt à con-
dition que le total dû en principal ne dé-
passe jamais le maximum de $50,000.

Lorsque effectivement des agriculteurs
exploitent conjointement une ferme renta-
ble constituée de l'ensemble de leurs fer-
mes, ils ne peuvent obtenir un prêt qu'en
qualité d'emprunteurs conjoints.

« 3a . Dans les cas et les limites établis
par règlement, l'avis de l'Office du crédit
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agricole du Québec doit être obtenu préa-
lablement au consentement d'un prêt.

« 3b. Le montant total dû par un em-
prunteur en vertu de la présente loi ne
doit en aucun temps excéder $50,000, sauf
quant aux dettes qui lui échoient par suc-
cession subséquemment à tout emprunt
par lui contracté.

Pour les fins du premier alinéa, le mon-
tant total dû en vertu de la présente loi
par un agriculteur ou un aspirant-agricul-
teur qui a déjà obtenu un prêt conjointe-
ment avec d'autres ne doit en aucun temps
excéder $50,000 en y incluant sa part rela-
tive dans le solde du prêt qu'il a déjà ainsi
obtenu conjointement.

Le montant total dû par des emprun-
teurs conjoints en vertu de la présente loi
ne doit également en aucun temps excéder
$50,000 en y incluant les montants déjà
dus par chacun d'eux en vertu de prêts qui
leur ont été consentis et de prêts dont ils
ont assumé le paiement.

« 3c . Le gouvernement est autorisé à
rembourser à un emprunteur, dans les cas
et selon les modalités prévus par règle-
ment, un montant équivalent à l'intérêt à
trois pour cent sur une somme n'excédant
pas $15,000 due en principal sur un ou
plusieurs emprunts.»

3 . L'article 4 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session), modifié par l'article 3 du
chapitre 43 des lois de 1969 et par l'arti-
cle 3 du chapitre 33 des lois de 1972, est
remplacé par le suivant :

« 4 . Un prêt peut être consenti pour
une ou plusieurs des fins suivantes:

1° amélioration au fonds de terre;
2° achat ou réparation d'instruments

aratoires, d'outillage ou de machinerie
agricole et d'équipement de ferme, y com-
pris un tracteur de ferme et tout autre
véhicule automobile permis par règlement;

3° achat d'animaux reproducteurs;
4° achat, construction ou amélioration

de bâtiments de ferme;
5° construction ou aménagement de

parc d'engraissement;
6° installation ou amélioration d'un sys-

tème d'approvisionnement en eau potable;
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7° installation ou amélioration de filerie
électrique;

8° achat de contingents et de quotas
dans les cas et suivant les conditions pré-
vus par règlement;

9° achat de terre additionnelle.
L'une ou l'autre des fins d'emprunt

prévues au présent article peut, pour les
fins de son application, faire l'objet d'une
définition ou d'une énumération dans un
règlement. »

4 . L'article 5 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article 4
du chapitre 43 des lois de 1969 et par l'ar-
ticle 4 du chapitre 33 des lois de 1972, est
remplacé par le suivant :

« 5 . Chaque emprunt doit être cons-
taté par un billet ou par une reconnais-
sance de dette en la teneur prescrite par
règlement ou par un acte de prêt; en
outre, l'emprunteur doit, dans les cas
prévus par règlement, fournir au prêteur
les garanties qui y sont spécifiées.

Lorsque l'emprunteur est locataire
d'une ferme ou qu'il en est le preneur en
vertu d'un bail emphytéotique, son bail
doit être conforme aux normes prévues
par règlement. »

5 . L'article 6 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 5 du cha-
pitre 43 des lois de 1969, est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 6 . La durée d'un prêt ne doit pas
excéder dix ans, excepté dans le cas d'un
prêt pour achat de terre additionnelle ou
pour amélioration au fonds de terre au
moyen de drainage souterrain où cette
durée ne doit pas excéder quinze ans. »

6 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 9 du chapitre 40 des lois de 1965
(lre session), remplacé par l'article 6 du
chapitre 43 des lois de 1969 et modifié par
l'article 5 du chapitre 33 des lois de 1972,
est de nouveau modifié en retranchant le
premier alinéa.

7. L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :
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« 1 0 . Le taux d'intérêt sur tout em-
prunt ne doit pas dépasser le maximum
fixé par règlement. »

8 . L'article 12a de ladite loi, édicte par
l'article 7 du chapitre 43 des lois de 1969,
est modifié par l'addition de l'alinéa sui-
vant :

« Aucune émission ou répartition, aucun
transfert ni aucun remboursement d'ac-
tions ordinaires ou de parts sociales, selon
le cas, d'une coopérative d'exploitation
agricole à qui un prêt est consenti n'est
valide sans l'autorisation de l'Office. »

9 . L'article 13 de ladite loi, modifié par
l'article 8 du chapitre 43 des lois de 1969
et par l'article 6 du chapitre 33 des lois de
1972, est abrogé.

10. L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 43 des lois de
1969, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans les deuxième et troisième
lignes du premier alinéa, des mots « au
prêteur, à l'acquit de » par le mot « à ».

1 1 . Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 16, de l'article suivant:

« 1 6 a . L'Office du crédit agricole du
Québec ou le prêteur peut procéder à
toute enquête relativement à une deman-
de d'emprunt ou à un prêt et faire en tout
temps une visite ou une inspection des
biens faisant l'objet de la garantie d'un
emprunt. »

1 2 . L'article 17 de ladite loi, remplacé
par l'article 11 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article 11
du chapitre 43 des lois de 1969, est de nou-
veau modifié:

a) par le remplacement, dans les deuxiè-
me et troisième lignes, des mots « le rem-
boursement des pertes de principal et
d'intérêt » par les mots « au prêteur le
remboursement des pertes de principal et
d'intérêt, ainsi que des dépenses admises
par règlement et encourues pour en récla-
mer ou en obtenir le paiement » ;

b) par l'addition des alinéas suivants:
« Lorsque l'Office du crédit agricole du

Québec rembourse au nom du gouverne-
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ment une perte résultant d'un emprunt
contracté en vertu de la présente loi, il est
subrogé aux droits du prêteur auquel un
remboursement est ainsi effectué, jusqu'à
concurrence du montant de ce rembourse-
ment.

L'emprunteur dont le défaut entraîne
un tel remboursement ne peut bénéficier
d'un autre emprunt sans l'assentiment
préalable de l'Office. »

1 3 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 13 du chapitre 40 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 13 du
chapitre 43 des lois de 1969, est remplacé
par le suivant :

« 1 8 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut :

a) définir, par règlement, les expres-
sions « principale occupation », « activité
principale », « culture du sol » et « élevage
d'animaux de ferme » employées dans
l'article 3;

b) édicter tout règlement visé aux para-
graphes c1 et g de l'article 2, aux articles 3,
3a, 3c, 4, 5, 10 et 17;

c) fixer les conditions accessoires ou se-
condaires auxquelles les prêts sont soumis,
quant aux titres de l'emprunteur, aux actes
de prêt, à la protection des garanties et
aux autres matières de même nature et
fixer la partie du prix d'achat ou du coût
des travaux qui doit être payée par l'em-
prunteur autrement qu'avec le produit
d'un emprunt lorsque cet achat ou ces
travaux constituent une fin de l'emprunt;

d) prescrire, par règlement, les formules
à utiliser, les documents et renseigne-
ments à produire et le délai de leur pro-
duction.

Tout règlement adopté en vertu de la
présente loi entre en vigueur à compter de
sa publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute autre date ultérieure qui
y est fixée. »

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à
l'exception des dispositions exclues par
cette proclamation, lesquelles entreront en
vigueur à toute date ultérieure qui sera
fixée par proclamation du lieutenant-gou-
verneur en conseil.
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